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AU cours du point-pressequ'il a animé, récemment,le président de l'associa-tion «Ali chez vous»,Serge William AkassagaOkinda, a marqué sa dés-approbation aprèsl'adoption récente par leParlement européend'une résolution contre leGabon. Estimant quecette prise de position del'UE est de nature «à dé-

crédibiliser les institutions
de notre pays».A l'entendre, les parle-mentaires européens sesont laissés «abusés par
les observateurs de
l'Union européenne ayant
séjourné dans notre pays
lors du dernier scrutin
présidentiel». Lesquels, a-t-il précisé, «ont ouverte-
ment outrepassé le cadre
de leur mission en prenant
fait et cause pour un camp
politique». De plus, a-t-ilajouté, notre Code électo-ral est l'émanation de «la
volonté de tous les acteurs

politiques gabonais, sur-
tout celle des anciens
membres du Parti démo-
cratique gabonais (PDG)
qui se retrouvent au-
jourd'hui dans l'opposi-
tion».C'est pourquoi, soutient-il, le dialogue national in-clusif et sans tabou prônépar le chef de l'Etat, AliBongo Ondimba est né-cessaire pour permettreà tous les Gabonais de seretrouver ensemble et dedébattre des sujetspréoccupant la vie de lanation. 

L'indignation de l'association ''Ali chez vous''
Après l'adoption de la résolution contre le Gabon par le Parlement européen
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En prélude au prochain
scrutin législatif, les mem-
bres du Mouvement des
amis d'Ali Bongo Ondimba
originaires de l'Okano
(MAABOO), ont appelé la
hiérarchie du Parti démo-
cratique gabonais(PDG) à
plus de vigilance dans le
choix des futurs candidats
à cette échéance électo-
rale.

LES membres du Mouve-ment des amis d'Ali BongoOndimba originaires del'Okano (MAABOO), re-groupement né en août2013, ont tenu un point depresse, vendredi dernier, à

Libreville. Par la voix duprésident-fondateur de la-dite structure politique,Serge Akoghet, ils ont évo-qué la question des Légis-latives à venir. Une électionà laquelle ils n'ont pas en-core confirmé si oui ou nonle mouvement y prendrapart.Toutefois, le MAABOO atout de même suggéréquelques idées au Parti dé-mocratique gabonais(PDG) présidé par leurmentor Ali Bongo On-dimba. Pour eux, il n'estplus question pour le partiau pouvoir d'investir n'im-porte comment un candi-dat. Il est nécessaire,estiment Serge Akoghet etles siens, de présenter àcette élection, des per-sonnes au contact des réa-lités des populations.

''Nous pensons que, désor-
mais à chaque élection na-
tionale, notre parti le PDG
doit porter son choix sur des
gens intègres, fidèles et sin-
cères partageant le vision
politique du chef de l'Etat et
non de continuer à faire
dans le copinage. Ce sont
eux qui peuvent apporter
un plus à nos contrées res-
pectives», a martelé le pré-sident-fondateur duMAABOO.  Par ailleurs, à propos dudialogue national inclusifet sans tabou prôné par leprésident de la Répu-blique, les natifs du dépar-tement de l'Okanoaccueillent positivementl'initiative. Selon eux, s'as-seoir ensemble pour discu-ter des problèmes du paysest un acte de ''sagesse''.Nous disons à ce sujet, sou-

ligne l'orateur, que ''la mai-
son Gabon est une grande
maison qui a beaucoup
d'enfants. Il faut donc faire
asseoir les Gabonais pour
échanger ; et ensemble,
nous trouverons une solu-
tion qui arrange tout le
monde et qui bénéficiera
également aux générations
futures. Pour que ces der-
niers disent, nos parents
étaient sages. Ils n'ont pris
que de bonnes décisions''.A l'endroit des compa-triotes sceptiques à l'idéedu dialogue, le MAABOOaffirme que le chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba,fera appliquer les déci-sions issues de ce conclave. Enfin, au regard ducontexte politique actuel,le MAABOO a invité tousles pédégistes à soutenir lapolitique de leur "distingué

Le MAABOO pour des candidats plus ''fidèles et sincères''
Dans la perspective des prochaines Législatives

C.O.
Libreville/Gabon

camarade président" demanière ''sincère''. «C'est
comme cela qu'il pourra

réussir, parce qu'il compte
beaucoup sur nous», aconclu Serge Akoghet.

Le président fondateur du MAABOO, Serge Akoghet,
se dit favorable au dialogue exclusif et sans tabou.
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Serge William
Akassaga Okinda

: " La résolution
est de nature à

décrédibiliser nos
institutions".

Ph
o
to

 :
 E

ri
c 

La
p

hé
ta

SUITE à l’adoption de la réso-lution sur le Gabon et la Répu-blique démocratique du Congopar les Députés européens le 2février dernier, le Groupe par-lementaire PDG à l’Assembléenationale relève des incohé-rences dans la démarche etl’analyse de la situation par leseurodéputés ; lesquelles inco-hérences avaient déjà été sou-lignées en septembre etdécembre 2016 par le prési-dent de notre Groupe parle-mentaire au cours de deuxpoints de presse.En effet, le Gabon a organisél’élection présidentielle de2016 conformément aux loiset règlements en vigueur, en yconviant d’une manière souve-raine divers observateurs na-tionaux, africains etinternationaux, dont ceux duParlement européen. Ce pro-cessus s’est conclu par la vic-toire du candidat Ali BongoOndimba proclamé par les ins-titutions habilitées à le faire ; à

savoir la CENAP, le ministèrede l’Intérieur et la Cour consti-tutionnelle.Il est fort étonnant que les dé-putés européens, visiblementinduits en erreur par leur mis-sion d’observation, s’achar-nent sur un processus qui a étémené légalement et légitimentà son terme.Ainsi, le Parlement européenremettant en cause la légiti-mité du président de la Répu-blique, argue d’une supposéeopacité dans l’examen des re-cours. Cette soi-disant opacité,selon les eurodéputés, décou-lerait du refus par la Courconstitutionnelle de procéderau recomptage des voix avantla destruction des bulletins devotes. Or, la loi n°7/96 du 12mars 1996 portant disposi-tions communes à toutes lesélections politiques, modifiéepar l’ordonnancen°0004/2006 du 22 août2006, dispose en son article108, 2e alinéa, concernant les

opérations à exécuter le jourdu vote par le bureau de vote,je cite : « … les … bulletinscontenus dans l’enveloppeportant la mention vote etceux contenus dans l’enve-loppe portant la mention pou-belle sont incinéréspubliquement… ».Il y a donc lieu de faire consta-ter que cette tâche d’incinéra-tion des bulletins de vote estexécutée, le jour même duvote, par l’ensemble des mem-bres des bureaux de vote com-prenant les représentants del’opposition et ceux de la ma-jorité, y compris les représen-tants des candidats.En conséquence, la Courconstitutionnelle ne pouvaitdonc pas procéder au recomp-tage des bulletins, puisqueceux-ci avaient déjà été inciné-rés, le jour même du vote, enapplication de la loi électorale.A nos yeux, cette incohérencedes griefs des parlementaireseuropéens par rapport à la loi

gabonaise, dénote d’une non-prise en compte ou d’une mé-connaissance du Code électo-ral de la République Gabonaisepar les parlementaires en mis-sion d’observation. Cette pos-ture est une faute de la part dela mission d’observation qui adélibérément violé les règlesd’usage en la matière, entraî-nant avec elle, nos homologueseuropéens.En définitive, nous notons queles parlementaires européensen mission d’observation,alors qu’ils ont été préalable-ment et amplement édifiés surla législation électorale gabo-naise par des personnes auto-risées, ne prennent pasobjectivement en compte la-dite législation dans leur pro-cessus d’analyse et de prise dedécision.Nous condamnons cette ap-proche partisane qui concourtà déstabiliser les institutionsde la République gabonaise,qui ont librement choisi de

faire appel à ces mêmes obser-vateurs de l’Union euro-péenne. Pour nousparlementaires gabonais,contrairement à nos homo-logues européens, l’élection duprésident de la République estacquise. Il nous importe doncà nous acteurs politiques ga-bonais de tout bord, de nousaccorder sur les meilleuresconditions d’une démocratieapaisée. Ainsi, pourrions-nousorganiser les prochaines élec-tions législatives et localesdans la sérénité et le respectdes recommandations du dia-logue politique à venir.Je vous remercie de votre ai-mable attention.Fait à Libreville le 7 Février2017Pour le Président du Groupep. o. le Vice-Président duGroupe PDGLuc OYOUBI
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